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du point, l’indexer sur l’inflation, accep-
ter une refonte des grilles, garantir 
l’égalité salariale entre les femmes et 
les hommes, abroger le jour de carence 
et rétablir l’indemnisation à 100 % des 
congés maladie : nos revendications 
sont simples et répondent à une néces-
sité.

Le front intersyndical a tenu bon. L’en-
semble des organisations syndicales a 
quitté la séance et refusé de caution-
ner la mascarade proposée par le gou-
vernement. Ce mépris ne passe plus. 
Mais il nous reste désormais à réussir la 
mobilisation du 29 septembre et la ren-
trée sociale. Partout dans les services, 
lançons des intersyndicales et mobili-
sons les collègues. Soyons à la hauteur ! 
Il faut que la rentrée sociale soit aussi 
chaude que cet été caniculaire ! ◆

promus promouvables, réflexion sur les 
bas de grilles. Des mesures techniques 
et extrêmement ciblées qui ne concer-
neraient que 50 000 agents par an, alors 
que 862 000 agents touchent d’ores et 
déjà une indemnité différentielle pour 
être au niveau du SMIC. Une provoca-
tion. Quant à la Fonction publique terri-
toriale et hospitalière, elles sont encore 
une fois laissées sur le côté, les mesures 
se concentrant sur la Fonction publique 
d’État.

Le cœur du problème est pourtant 
clair : le système de rémunération dans 
la Fonction publique n’est pas « obso-
lète » ou « créateur d’injustice » comme 
le répète le gouvernement. Non ! Ce 
qui le met à mal c’est l’avoir asséché 
par le gel du point d’indice depuis des 
années. 

Revaloriser significativement la valeur 
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Il y a des moments qui éclairent bru-
talement une situation déjà intenable. 
Le rendez-vous salarial du 8 juillet en 
fait partie. Après trois années de gel du 
point d’indice, en pleine reprise de l’in-
flation, le gouvernement a choisi d’im-
poser une nouvelle année blanche aux 
agent·es publics et refuse toute mesure 
salariale générale et immédiate. Quel 
mépris des personnels !

Dans le même temps, les nouvelles 
annonces de coupes budgétaires pour 
2026 installent toujours plus durable-
ment un cadre d’austérité qui rend mé-
caniquement intenable toute politique 
salariale ambitieuse pour la Fonction 
publique.

Le ministre a tenté de masquer son 
inaction avec un catalogue de « chan-
tiers » à lancer : règles de reclassement 
plus favorables, amélioration des ratios 

Un mépris qui ne passe pas
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BEAUCOUP DE CONSTATS, 
AUCUNE MESURE
Le ministre a ouvert la séance en pro-

mettant « un échange franc et transpa-
rent ». Sur le diagnostic, il a d’ailleurs 
concédé l’essentiel : la promesse de car-
rière s’est affaiblie, les bas de grille sont 
« trop proches du SMIC », l’ancienneté 
ne se voit plus sur la feuille de paie. 
Mais du constat partagé aux actes, il n’y 
a rien.

Pas un centime sur la valeur du point 
d’indice. Rien sur le rétablissement 
de la garantie individuelle de pouvoir 
d’achat (GIPA). Rien sur l’abrogation 
du jour de carence. Rien sur le retour 
à 100 % de la rémunération en congé 
de maladie ordinaire. Les seules pers-
pectives concrètes — une réforme des 
règles de classement — ne concernent 
que quelques dizaines de milliers 
d’agent·es de l’État par an, pour un 
gain de l’ordre de 98 € brut par mois, 
sans traiter l’écrasement des grilles. Le 
reste — bas et milieux de grille, sortie 
de l’indemnité différentielle — est ren-
voyé à un « groupe de travail » à la ren-
trée, à un « chantier pluriannuel » et à 
un financement hypothétique en 2027.

Autrement dit : le ministre reconnaît 
la maladie et refuse le traitement. Un 
rendez-vous salarial sans une seule 
mesure salariale, c’est un rendez-
vous manqué.

L’AUSTÉRITÉ EN GUISE D’ALIBI
Pour justifier ce renoncement, le gou-

vernement déroule ses courbes : dette à 
115,7 % du PIB, déficit à 5,1 %, charge de 
la dette à 64,7 milliards d’euros. Et sur-
tout ce chiffre brandi comme un cou-
peret : « une hausse de 1 % de la valeur 
du point représente un coût de 2,4 mil-
liards d’euros ». La messe serait dite.

La CGT récuse ce raisonnement. 
Le gel du point d’indice n’est pas une 

fatalité budgétaire, c’est un choix 
politique. Le ministre affirme certes 
qu’« aucune mesure d’économie n’a 
porté sur la masse salariale ». Mais 
un point d’indice gelé quand les prix 
montent est une baisse de salaire dé-
guisée, subie chaque mois par des mil-
lions d’agent·es. Quand les dividendes 
du CAC 40 battent des records, quand 
des milliards d’aides publiques sont 
versés aux entreprises sans contrepar-
tie ni contrôle, quand la fraude fiscale 
prospère, l’argument de la pénurie ne 
tient pas. Ce n’est pas l’argent qui 
manque, c’est la volonté.

L’INDEMNITÉ DIFFÉRENTIELLE, 
PREUVE DE L’ÉCHEC
La meilleure démonstration, c’est le 

gouvernement qui la fournit. Selon son 
propre document, 862 000 agent·es 
publics — dont 306 000 dans la 
seule Fonction publique de l’État — 
perçoivent aujourd’hui l’indemnité 
différentielle pour ne pas passer sous 
le SMIC. Leur nombre a plus que dou-
blé en quelques mois. Cette indemnité 
plafonne à 65,28 € bruts, ne touche pas 
à l’indice, ne répare pas la grille et ne 
compte pas pour la pension.

C’est un cache-misère. En catégorie C, 
l’ancienneté ne se lit plus. La catégorie 
B débute au salaire minimum. La caté-
gorie A elle-même se rapproche dange-
reusement du SMIC. Depuis un quart 
de siècle, le point d’indice a perdu une 
part considérable de sa valeur. Et l’on 
voudrait faire croire que les agent·es ne 
seraient pas vraiment au SMIC parce 
qu’ils touchent des primes ? On ne peut 
pas convoquer les primes pour nier la 
faiblesse du traitement, puis les oublier 
au moment de calculer les retraites. Le 
traitement indiciaire doit rester le socle 
de la rémunération.

HUIT ORGANISATIONS, 
UNE SEULE EXIGENCE
Fait notable : les huit organisa-

tions syndicales — CGT, FO, CFDT, 
UNSA, FSU, Solidaires, CFE-CGC 
et FA-FP — ont porté une déclara-
tion commune et des revendications 
convergentes. Toutes réclament la 
revalorisation de la valeur du point et 
son indexation sur l’inflation, l’uni-
cité du point entre les trois versants, le 
rétablissement de la GIPA, l’abrogation 
du jour de carence, le retour à 100 % 
en congé maladie, l’ouverture d’une 
véritable négociation sur la refonte des 
grilles et sur l’égalité salariale entre les 
femmes et les hommes.

Face à cette unité, le gouvernement 
n’a opposé que des reports. Or les 
agent·es publics ne réclament pas une 
faveur : ils exigent la reconnaissance de 
leur travail et des services rendus à la 
population.

Convoqué pour la première fois de-
puis deux ans, le rendez-vous salarial 
du 8 juillet devait répondre à l’urgence 
des rémunérations. Face à huit orga-
nisations syndicales unanimes, le mi-
nistre David Amiel n’a annoncé aucune 
mesure sur la valeur du point d’indice. 
Tout est renvoyé à des « chantiers », 
des « groupes de travail » et à la loi de 
finances 2027. La CGT ne s’en conten-
tera pas.

Le renvoi permanent n’est pas une 
méthode, c’est un refus. Attendre sep-
tembre, puis un « chantier », puis 2027, 
c’est condamner des centaines de mil-
liers d’agent·es à voir leur pouvoir 
d’achat continuer de se dégrader et leur 
carrière s’écraser.

La CGT prend ses responsabili-
tés. Puisque le gouvernement choisit 
l’inaction, c’est aux agent·es, toutes et 
tous ensemble, d’imposer le rapport de 
force.

La CGT Fonction publique 
appelle l’ensemble des agent·es 
des trois versants à cesser 
le travail et à manifester le 
29 septembre pour exiger :
	➜ la revalorisation immédiate et si-

gnificative de la valeur du point d’in-
dice et son indexation sur l’inflation ;

	➜ le rattrapage des pertes de pouvoir 
d’achat accumulées et le rétablissement 
de la GIPA ;

	➜ l’abrogation du jour de carence et le 
retour à 100 % de la rémunération en 
congé de maladie ;

	➜ une véritable négociation sur la 
refonte des grilles, l’intégration des 
primes dans le traitement et l’éga-
lité salariale entre les femmes et les 
hommes. ◆

Un rendez-vous salarial 
pour rien…
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C ELLES ET CEUX qui gou-
vernent, dans l’illégitimité 
la plus totale, ne cessent de 

détruire les services publics, la Fonc-
tion publique, les agent·es publics.

D’un côté, 415 milliards d’euros de 
crédits au titre de la loi de program-
mation militaire auxquels 36 milliards 
d’euros viennent d’être ajoutés pour 
militariser toujours plus l’économie 
et la société françaises ! 211 milliards 
d’euros alloués chaque année aux 
entreprises sans contreparties, ni éva-
luation ni contrôle, etc.

De l’autre, des gels et annulations de 
crédits de 6 milliards d’euros qui pour-
raient aller jusqu’à 8 et même 10 mil-
liards d’euros alors que les lois de fi-
nances et de financement de la Sécurité 
sociale 2026 ont déjà passé la Fonction 
publique, nos systèmes de sécurité et 
de protection sociales sous les fourches 
caudines de l’austérité budgétaire.

À l’ordre du jour : toujours moins 
de politiques publiques, de services 
publics et d’agent·es publics dont les 
premières victimes sont les citoyen·nes 
et les usager·es dont les droits ne sont 
plus garantis et les besoins de moins en 
moins satisfaits.

La maltraitance des agent·es publics 
atteint des sommets. Là encore, le menu 
proposé par le Gouvernement est parti-
culièrement indigeste avec des attaques 
contre les autorisations spéciales d’ab-
sence, les congés pour raison de san-
té, le mi-temps thérapeutique, etc.

Le pouvoir d’achat des fonction-
naires et des contractuel·les s’ef-
fondre du fait notamment du gel plu-
riannuel de la valeur du point d’indice, 
de l’arrêt du versement de la GIPA ou 
encore du jour de carence et de la baisse 
de 10 % de la rémunération versée aux 
agent·es qui sont en congé maladie or-
dinaire… En 25 ans, le point d’indice a 
perdu de l’ordre de 30 % de sa valeur. La 
smicardisation frappe comme jamais la 
Fonction publique ! Pour être au niveau 
du Smic, 862 000 agent·es publics per-
çoivent désormais une indemnité diffé-

rentielle depuis le 1er juin 2026. Elles et 
ils étaient 356 000 avant cette date.

 Trop, c’est trop ! 

La CGT Fonction publique réaffirme 
que d’autres choix sont non seulement 
possibles mais nécessaires.

Oui, il y a besoin de faire des ser-
vices publics et de la Fonction publique 
des outils au service d’une nouvelle 
logique de développement articu-
lant transition écologique, garantie des 
droits, réponse aux besoins de toutes et 
tous, progrès social.

Cela passe par des lois de finances et 
de financement de la Sécurité sociale 
construites sur d’autres bases.

Oui, il y a besoin de créer des em-
plois de fonctionnaires partout où 
c’est nécessaire et de titulariser les 
contractuel·les.

Oui, il y a besoin de mettre 
en œuvre une autre politique 
salariale avec, entre autres :

	◗ L’augmentation immédiate et 
significative de la valeur du point 
d’indice, son indexation sur l’infla-
tion,

	◗ La refonte des grilles indiciaires 
intégrant la revalorisation des filières 
professionnelles à prédominance 
féminine,

	◗ L’égalité salariale et profes-
sionnelle entre les femmes et les 
hommes,

	◗ Le rétablissement à 100 % des 
rémunérations versées aux agent·es 
qui sont en congé maladie ordinaire,

	◗ L’abrogation du jour de carence.

Plutôt que de faire la chasse aux 
agent·es et à leurs droits,
plus particulièrement à celles 
et ceux qui sont malades, 
le Gouvernement doit non seulement 
les rétablir mais les améliorer.

Dans un tel contexte, la CGT 
Fonction publique s’adresse 
à l’ensemble des agent·es 
publics pour les appeler à :
	◗ Se réunir en assemblées géné-

rales pour débattre des attaques 
inédites portées à l’encontre de la 
Fonction publique et de ses agent·es,

	◗ Débattre de leurs revendications,
	◗ Décider de construire une jour-

née massive de grève et de manifes-
tations.

De l’argent il y en a pour financer, 
par l’impôt et la cotisation 
sociale, d’autres choix.
Il y en a pour des services 
publics, une Fonction publique, 
des systèmes de sécurité et 
de protection sociales au 
service du progrès social.

Ensemble, par la grève et dans 
les manifestations, le mardi 
29 septembre prochain, impo-
sons d’autres choix !

Ensemble,
arrêtons-les !
Ensemble,

arrêtons-les !

Toutes et tous 
mobilisé·es le 29 septembre
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Le Pacte européen sur la 

migration et l’asile est entré 

en vigueur le 12 juin dernier, 

après avoir été officiellement 

adopté le 14 mai 2024 par 

le Parlement européen 

et le Conseil de l’Union 

européenne. Explications et 

analyse.

Le Pacte trouve son origine 
dans le contexte de 2015, et 
de ce que les politiques et les 
médias ont appelé la « crise 

des migrants », ou « crise migratoire », 
avec une arrivée considérée comme 
« massive » de Syrien·es, Afghan·es, 
Irakien·es fuyant leurs pays pour leur 
sécurité.

Les discussions au niveau européen 
ont duré quasiment dix ans, l’extrême-
droite demandant toujours plus de res-
trictions. Au fil des ans, ce qui restait de 
principes humanistes a été abandonné 
par les partis de droite et du centre, qui 
se sont ralliés à une idéologie toujours 
plus répressive.

Le Pacte européen sur la migration 
et l’asile est composé de dix textes : 
une directive et neuf règlements. Ces 
derniers étant d’application directe et 
puisque le droit européen prime sur 
le droit national, ils ne nécessitent pas 
de nouvelle loi, seulement une mise en 
conformité du droit national.

Le ministre de l’Intérieur, Laurent 
Nuñez, lors d’une audition par le Sénat 
à la fin du mois d’avril 2026 a admis que 
40 % du Code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et demandeurs d’asile 
(CESEDA) était concerné. Par ailleurs, 
cette mise en conformité touche égale-
ment d’autres textes (Code civil, Code 
de l’action sociale et des familles, Code 
de la santé publique, Code de la sécu-
rité sociale).

Alors qu’il avait deux ans pour effec-
tuer ce travail législatif, ce n’est qu’en 
avril 2026, soit deux mois avant l’entrée 
en vigueur du Pacte, que le gouverne-
ment a déposé un projet de loi d’habi-
litation à légiférer par ordonnances qui 
a été adopté au Sénat le 20 mai dernier, 
sans possibilité de débat parlementaire.

DÉCRYPTAGE
Parmi les « nouveautés » instaurées 

par le Pacte, la procédure de filtrage est 
effectuée, sous sept jours, par les forces 
de police aux frontières. Elle comprend 
des contrôles sanitaires, d’identité et de 
sécurité, ainsi que la collecte, y compris 
sous contrainte, des données biomé-
triques. Ainsi, le Pacte élargit considé-
rablement le champ de la surveillance 
des personnes exilées en développant 
et en interconnectant les bases de don-
nées européennes. Empreintes digi-
tales, images faciales, données d’iden-
tité : ces informations sont collectées 
dès l’âge de six ans !

À la suite de ce « tri », ils et elles 
peuvent être orienté·es vers une pro-
cédure d’asile, sur le territoire ou à la 
frontière, ou se voir refuser l’entrée 
dans l’Union européenne.

Les personnes sont placées en procé-
dure d’asile à la frontière (PRAF) selon 
certains critères : si elles sont suspec-
tées de fraude, considérées comme 
représentant une menace pour la sécu-
rité nationale ou l’ordre public, ressor-

Pacte européen sur la 
migration et l’asile
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tissantes d’un pays présentant un taux 
de protection inférieur à 20 % au niveau 
de l’Union européenne en première 
instance, ce qui représente plus de 50 % 
des demandes actuellement enregis-
trées en France. Parmi ces pays, l’Irak, 
le Rwanda, la Russie, le Pakistan, le 
Sénégal ou encore le Venezuela. L’en-
semble de la procédure, du filtrage ou 
dernier recours devant la Cour natio-
nale du droit d’asile (CNDA) s’effectue 
en douze semaines et sous un régime 
de privation de liberté. Un délai aussi 
restreint ne permet pas une évaluation 
sérieuse et individualisée, en parti-
culier pour les personnes vulnérables 
— mineur·es, femmes, personnes 
LGBTQIA+ — nécessitant un accom-
pagnement spécifique. L’ensemble de 
ces mesures induit nécessairement des 
risques élevés de violence institution-
nelle et est incompatible avec le respect 
effectif des droits des demandeurs et 
demandeuses d’asile.

Le Pacte introduit également une 
fiction juridique de « non-entrée » sur 
le territoire, aux conséquences désas-
treuses ! Indépendamment de leur pré-
sence physique sur le sol de l’Union 
européenne, les personnes soumises 
aux procédures de filtrage et aux pro-
cédures frontalières, ne sont pas léga-
lement considéré·es comme ayant pé-
nétré sur le territoire de l’État membre. 
Cette fiction juridique permet d’accé-
lérer les expulsions si les demandes 
d’asile sont rejetées. Plus inquiétant 
encore, les recours contre les décisions 
de refus d’asile ne suspendent plus 
automatiquement l’éloignement. En 
d’autres termes, un·e demandeur·euse 
peut être expulsé·e alors même qu’il 
ou elle conteste la décision devant un 
juge et que la procédure est toujours en 
cours.

La majorité des personnes autori-
sées à enter sur le territoire de l’État 
membre et à y déposer leur demande 
d’asile risque de se voir appliquer une 
procédure accélérée. Parmi les motifs 
de placements dans cette catégorie, 
on retrouve le taux d’accord européen 
à moins de 20 %, la question de l’ordre 
public et de la suspicion de fraude. À 

cela s’ajoute non plus une mais deux 
listes de pays d’origine abusivement 
qualifiés de sûrs, ainsi qu’une autre, 
constituée de pays candidats à l’adhé-
sion européenne (sauf l’Ukraine). Outre 
des délais restreints, l’enjeu majeur de 
ce changement réside dans l’émission 
automatique d’une obligation de quit-
ter le territoire français (OQTF) dès 
le rejet de la demande par l’OFPRA et 
sans autre motif, quand bien même il 
existerait un recours devant la CNDA. 
Celui-ci n’est donc plus suspensif, ce 
qui porte une atteinte grave aux droits 
fondamentaux des personnes exilées.

« MÉCANISME DE SOLIDARITÉ »
En outre, le Pacte ne parvient pas à 

réformer le règlement de Dublin, selon 
lequel le premier pays d’entrée est res-
ponsable du traitement d’une demande 
d’asile, ce qui affecte de manière dis-
proportionnée les États membres 
situés aux frontières extérieures de 
l’Union européenne. Il maintient 
même cette logique, en renforçant le 
suivi des « demandes Dublin » et en 
introduisant un « mécanisme de soli-
darité » entre les États membres. Dans 
la pratique, ce mécanisme permet aux 
États de se soustraire à l’accueil des 
demandeur·euses d’asile provenant de 
pays qui se considèrent comme sou-
mis à une « pression migratoire », en 
échange d’une contribution financière 
ou de mises à disposition d’expert·es, 
par exemple. De plus, le Pacte alourdit 
les obligations des personnes comme 
de se tenir à disposition des autorités 
faute de quoi ils ou elles peuvent être 
considéré·es comme étant « en fuite » 
(absence de la zone de résidence impo-
sée par exemple). Leur rattachement au 
premier pays « d’accueil » passe alors 
de 18 à 36 mois, produisant de facto une 
absence de droits sur cette période.

INQUIÉTUDES DES 
PROFESSIONNEL·LES DE L’ASILE
Depuis des années, les organisations 

de défense des droits humains expri-
ment leur profonde inquiétude face à la 
dérive répressive des politiques migra-
toires de l’Union européenne. La CGT-
Ofpra partage ces craintes et dénonce 
le mécanisme imposé par le Pacte eu-
ropéen sur la migration et l’asile.

Nous considérons qu’il marque un 
recul sans précédent en matière de 
droits fondamentaux des personnes 
exilées et une menace directe contre 
les principes du droit d’asile et de non-
refoulement. L’ensemble des textes qui 
le compose repose sur la suspicion, la 
déshumanisation et la répression.

Les agent·es de l’Ofpra sont désor-
mais dans l’obligation de suivre des 
procédures, décidées au niveau euro-
péen, qui vont à l’encontre des mis-
sions intrinsèques du service public et 
du droit d’asile. Des demandeur·euses 

d’asile risquent ainsi de se voir refuser 
l’étude de leur demande d’asile quand 
bien même leurs parcours pourraient 
justifier une protection internationale. 
Les agent·es étant fortement attaché·es 
à leurs missions, l’application de ces 
textes entérinent en un conflit de valeur 
toujours plus important. Le contexte 
politique national inquiète également 
fortement quant aux dispositions qui 
pourraient être prises à l’avenir et qui 
réduiraient encore les droits et possibi-
lités de recours des demandeur·euses.

RÈGLEMENT RETOUR
Le 17 juin dernier, le Parlement eu-

ropéen a adopté le Règlement Retour 
(Voir FP363 – Juin 2026), qui vient com-
pléter le Pacte et qui marque encore 
une aggravation de la répression des 
personnes étrangères. Ce texte, porté 
par l’extrême-droite avec le soutien de 
la droite européenne y compris macro-
niste, a pour but de faciliter à tout prix 
l’expulsion d’une personne étrangère 
et ce, au mépris du respect des droits 
fondamentaux ! Ce texte autorise la 
création de « hub de retour » pour 
expulser les personnes jugées « indé-
sirables » vers des pays tiers, quand 
bien même ces pays ne respectent pas 
eux-mêmes les droits humains. Parmi 
les pays envisagés figurent la Libye 
(pays sans gouvernement où l’on si-
gnale une exploitation massive sous 
forme d’esclavage) ou la Tunisie (où 
les détentions arbitraires, y compris de 
syndicalistes, sont devenues monnaie 
courante). En outre, et bien qu’inter-
dite par la Convention internationale 
des Droits de l’enfant, la rétention des 
mineurs est autorisée par le Règlement 
retour pour la simple raison qu’ils ou 
elles sont étranger∙es. Comme l’a souli-
gné la Fédération européen des syndi-
cats de service public (EPSU), ce texte 
met en place des « mesures de détec-
tions », comparables à celle de l’ICE 
(agence américaine d’immigration). 
Les pratiques observées dans les États 
membres montrent que ces mesures 
peuvent inclure l’obligation, pour les 
agents des services publics, de signa-
ler à la police ou aux autorités migra-
toires les migrant·es sans papiers qu’ils 
repèrent. De telles mesures sont déjà 
en vigueur en Allemagne et viennent 
d’être adoptées en Suède. De même 
les « mesures d’enquête » autorise des 
contrôles du statut migratoire au domi-
cile et dans « d’autres lieux » — ce qui 
pourrait inclure des lieux de travail 
tels que les hôpitaux, les maisons de 
retraite ou les écoles — mettent ainsi 
en péril les missions de service public 
sur l’ensemble du territoire. Comble de 
l’indécence, le jour de l’adoption de ce 
texte, des parlementaires européen∙nes 
de droite et d’extrême droite ont « célé-
bré » ce vote par des slogans du type 
« renvoyez-les » ! ◆

Empreintes digitales, 
images faciales, 

données d’identité : 
ces informations sont 
collectées dès l’âge 

de six ans !
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Commission nationale de déontologie 
de la sécurité (CNDS). Si l’objectif affi-
ché était de simplifier les démarches 
des citoyens, les premiers rapports 
d’activité interdisent de masquer la 
réalité : réunir ces quatre structures ne 
s’est pas fait sans heurts profonds.

Il a fallu faire cohabiter la culture de 
l’équité et de la médiation propre au 
Médiateur de la République, la logique 
d’instruction offensive et de conten-
tieux de la HALDE, la confidentialité 
des enquêtes sensibles de la CNDS, 
ainsi que des règles de gestion et des 
statuts de personnels totalement dis-
parates dont l’institution a gardé les 
stigmates.

Cette intégration forcée a suscité de 
vives résistances internes et un véri-
table sentiment de déclassement chez 
certains agent·es. Les défenseurs des 
droits de l’enfant craignaient une dilu-
tion complète de leur spécificité et de 
leur autonomie au sein d’une «supers-
tructure» omnipotente. 

Malgré ces frictions initiales et le choc 
des cultures, l’ancrage constitutionnel 
a pu servir de ciment à l’institution. 
En garantissant une indépendance au 
nouveau Défenseur des droits, la loi a 
permis de forger, non sans peine, une 
identité commune capable de transcen-
der ces clivages d’origine pour bâtir un 
service public unifié de la défense des 

libertés. Néanmoins, l’identité propre 
du Défenseur des droits, l’uniformisa-
tion des fonctionnements et l’égalité 
de l’ensemble des agent·es restent des 
sujets sur lesquels la CGT Défenseur 
des droits aux côtés de Solidaires conti-
nuent d’œuvrer ardemment.

L’EXPLOSION DES SAISINES 
Les compétences de l’institution se 

sont considérablement densifiées. L’ac-
tion du Défenseur des droits s’articule 
aujourd’hui autour de cinq missions. 
L’institution est chargée de défendre 
les droits des usagers des services pu-
blics, de défendre et promouvoir les 
droits de l’enfant, de lutter contre les 
discriminations, de veiller au respect 
de la déontologie par les professionnels 

Personnel du
Défenseur des droits

Inscrit dans la Constitution et 

créé par la loi organique du 

29 mars 2011, le Défenseur 

des droits s’est imposé en 

quinze ans comme un pilier 

du paysage institutionnel 

français. 

Le Défenseur des droits n’a 
cessé de voir son périmètre 
s’élargir et les saisines aug-
menter de manière ininter-

rompue. Les rapports annuels d’activi-
té publiés depuis sa création dessinent 
la trajectoire d’une institution devenue 
le sismographe des inégalités face au 
droit.

LES HEURTS D’UNE 
INTÉGRATION FORCÉE
En 2011, le législateur a choisi d’opé-

rer une rationalisation d’envergure en 
fusionnant quatre institutions préexis-
tantes : le Médiateur de la République, 
le Défenseur des enfants, la Haute 
Autorité de lutte contre les discrimi-
nations et pour l’égalité (HALDE) et la 

L’institution 
enregistre une 

hausse de 70 % des 
sollicitations par 

rapport à 2020 et 
frôle la saturation.
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Questions 
au bureau 
de la CGT-
Défenseur 
des droits

de la sécurité, et enfin, d’orienter et 
protéger les lanceurs d’alerte.

Les dernières données illustrent no-
tamment l’ampleur de cette nouvelle 
compétence : les réclamations liées aux 
lanceurs d’alerte ont bondi de 80 % en 
un an (une explosion de plus de 600 % 
par rapport à 2022) mettant les équipes 
sous tension.

L’institution enregistre une hausse 
de saisines permanente et préoccu-
pante. En franchissant la barre des 
165 000 saisines en 2025, l’institution 
enregistre une hausse de 70% des sol-
licitations par rapport à 2020 et frôle la 
saturation.

Cette situation a des conséquences 
directes sur les agent·es qui sont de plus 
en plus exposés à la souffrance au tra-
vail. Alors que les dossiers explosent en 
volume et en complexité juridique, les 
ETP n’ont pas augmenté proportion-
nellement à la charge de travail. Nous 
assistons à un épuisement profession-
nel croissant face à des objectifs d’abat-
tement des stocks devenus intenables.

Les chiffres publiés s’agissant du 
droit des étrangers révèlent un bascu-
lement vertigineux : alors qu’elles ne 
représentaient que 10 % des réclama-
tions en 2020, les saisines liées au droit 
des étrangers ont littéralement explosé 
pour atteindre 41 % de l’ensemble des 
dossiers en 2025, soit plus de 50 000 
réclamations annuelles. L’immense 
majorité de ces dossiers dénoncent les 
dysfonctionnements massifs de la pla-
teforme ANEF  et les délais d’attente 
interminables pour le simple renouvel-
lement d’un titre de séjour .

Le Défenseur des droits est ainsi 
devenu le réceptacle des colères liées 
à la rupture des droits et aux dysfonc-
tionnements systémiques de services à 
bout de souffle en raison de politiques 
néolibérales successives qui ne cessent 
d’attaquer nos services publics sans 
apporter aucune solution concrète pour 
l’amélioration de la cohésion sociale.

Pour les juristes et délégué·es 
territoriaux·ales du Défenseur des 
droits, l’impact psychologique de cette 
vague est profondément délétère. Les 
agent·es et bénévoles ne font plus seu-
lement face à un défi quantitatif de 
gestion des flux, mais à une confron-
tation quotidienne avec la détresse 
humaine. Cette impuissance chronique 
à résoudre ces situations, combinée au 
sentiment de trier des urgences sans 
renfort d’effectifs, nourrit une perte 
de sens majeure chez des agent·es 
investi·es de la mission de faire respec-
ter les droits. Les nombreux stagiaires 
et quelques apprenti·es recruté·es pour 
faire face à l’ampleur de la tâche ne 
sont pas acceptables.

LA GOUVERNANCE 
L’institution est incarnée par une 

personnalité unique, nommée par le 
Président de la République pour un 
mandat de 6 ans non renouvelable. Si le 
choix d’un mandat long et unique a été 
constitutionnalisé pour garantir l’indé-
pendance de l’autorité face au pouvoir 
exécutif, pour les agent·es, l’approche 
de chaque échéance est une période de 
profonde incertitude et de vulnérabilité 
managériale.

Au-delà de ces phases de flottement 
où les doctrines internes peuvent être 
redéfinies, c’est le spectre d’une rup-
ture idéologique brutale qui nourrit 
l’inquiétude des agent·es. Dans un 
paysage politique cherchant de plus 
en plus à donner des gages à l’extrême 
droite, on peut légitimement craindre la 
nomination d’une personnalité dont les 
convictions ou les déclarations passées 
entreraient en contradiction frontale 
avec les valeurs fondamentales portées 
par l’institution.

Pour des agent·es dont le métier est 
de défendre la stricte application du 
droit contre l’arbitraire ou les dérives 
de l’État, l’hypothèse d’une gouver-
nance hostile à ces principes fonda-
mentaux menace le sens même de leur 
engagement professionnel. ◆

Nomination
À l’approche de la nomination d’un·e prochain·e Défenseur·e des droits, l’intersyndicale a 

fait état de profondes inquiétudes quant à la proposition de nomination de 
François-Noël Buffet, sénateur LR du Rhône, dont certaines prises de positions 
passées sont en rupture avec celles de l’institution. La CGT Défenseur des 
droits a ainsi diffusé un communiqué et signé une pétition citoyenne pour aler-
ter sur le possible affaiblissement d’un contre-pouvoir démocratique essentiel.

La CGT Défenseur des droits se désole par la même occasion du système de 
nomination opaque du Défenseur des droits, laissé au bon vouloir d’un exé-
cutif puissant qui décide seul de qui placer à la tête des plus hautes institutions de l’Etat. ◆

>> Le QR code conduit vers le communiqué de presse confédéral du 8 juillet.
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■ POUVEZ-VOUS NOUS DÉCRIRE 
LES DÉBUTS DU SYNDICAT CGT 
DÉFENSEUR DES DROITS ?
■ Depuis la création du 

Défenseur des droits, le dialogue 
social a été particulièrement 
exigeant, sollicitant sans relâche 
les représentant·es du personnel, 
parfois jusqu’à l’épuisement.

Lors des élections professionnelles 
de décembre 2022, une majorité de 
représentant·es ont choisi de ne pas 
se représenter sous l’étiquette CFDT, 
seul syndicat alors présent au sein 
du Défenseur des droits. Ils.elles se 
sont alors regroupé·es au sein d’une 
intersyndicale CGT-Sud Solidaires.

Dès l’issue du vote, l’idée de fonder 
un syndicat CGT a émergé, avec pour 
objectifs de clarifier les rôles des 
représentant·es du personnel et des 
organisations syndicales et d’agir 
de façon autonome, en cohérence 
avec l’indépendance du Défenseur 
des droits. Concrétisé en juillet 2023, 
le syndicat nous a permis de 
diffuser des tracts, de disposer d’un 
budget dédié et surtout de soutenir 
activement les représentant·es du 
personnel, notamment en organisant 
régulièrement des heures mensuelles 
d’informations (HMI). Ces HMI, très 
largement suivies par les agent·es, ont 
joué un rôle clé : mesurer et consolider 
leur soutien et ainsi établir le rapport 
de force indispensable, même au 
sein du Défenseur des droits.

Notre syndicat est désormais 
temporairement affilié à la Fédération 
Finances avant de pouvoir, à terme, 
rejoindre la CGT Centrale Finances.

■ QUELLES LUTTES ONT RYTH-
MÉES LES PREMIÈRES ANNÉES 

DU SYNDICAT ?
■ Dès 2024, confronté à la révolte 

des agent·es face aux disparités 
salariales injustifiées et aux relations 
dégradées avec le service des 
ressources humaines, le syndicat a 
initié une mobilisation. Après avoir 
envisagé une grève pour la première 
fois de l’histoire de l’institution, la 
mobilisation a finalement pris la forme 
de jeux percutants accompagnés 
d’un tractage, mettant en lumière 
l’absence totale de cohérence dans les 
rémunérations au sein de l’institution : 
en l’absence de grille salariale, 
les RH invoquent un mystérieux 
« nuage de points », qui semblent 
fluctuer plus vite que la météo.

Cette mobilisation a culminé 
lors d’une action symbolique forte : 
lors de l’évènement interne de 
présentation du rapport annuel de 
l’institution, des dizaines d’agent·es 
ont investi la scène pour dénoncer 
les conditions de travail dégradées 
et le manque de considération.

Ces mobilisations, bien qu’elles 
aient fortement tendu les rapports 
avec la gouvernance, ont permis 
des avancées majeures :

• Le passage en CDI de l’ensemble 
des agent·es contractuel·les 
sur un poste permanent ;

• Deux « rebasages » salariaux 
permettant de pallier les disparités 
injustifiées à l’embauche ;

• La fin de la forfaitisation du 
salaire des contrats courts qui 
ne prenait pas en compte leur 
expérience et diplômes ;

• La suppression de comités opaques 
de rémunération et de promotion, 
remplacés par des évolutions salariales 
automatiques de l’équivalent de 30 
points d’IM pour les contractuel·l.es 

et les fonctionnaires en détachement 
(mobilité, promotion, expérience) ;

• Le passage en catégorie 
B des assistant·es ;

• La mise en place, après plusieurs 
années de carence ou de retard, du 
bilan social, du plan d’action prévoyant 
les mesures de prévention pour 
agir sur les risques professionnels 
identifiés (PAPRIPACT), du Document 
unique d’évaluation des risques 
professionnels (DUERP) et d’une 
procédure de signalement interne ;

• La renégociation de la décision sur 
les autorisations spéciales d’absence 
(ASA) en intégrant les conjoint·es et 
en créant de nouvelles ASA (telles 
que pour le déménagement) ;

• L’obtention de 2,5 jours de 
congé par mois pour les stagiaires 
au lieu d’un seul jour.

■ VOUS AVEZ RÉCEMMENT 
MENÉ DES ACTIONS SUR LA 
SANTÉ HORMONALE ET MENS-
TRUELLE, DITES-NOUS EN 
PLUS…
■ Ces derniers mois, le syndicat 

s’est aussi mobilisé pour garantir 
l’accès aux protections hygiéniques 
à l’ensemble des agentes. Cette 
revendication revêt une importance 
particulière dans une institution 
constituée à 77 % de femmes.

Bien que les représentant·es aient 
obtenu un accord de principe de la 
Défenseure des droits, sa mise en 
œuvre a traîné. Pire, l’institution 
proposait initialement de centraliser 
les protections dans le bureau des 
assistantes de direction, une solution 
pouvant dissuader de nombreuses 
agentes et stagiaires de les utiliser.

Face à cette inertie, le syndicat 
CGT Défenseur des droits a pris 
les devants : mise à disposition de 
protections dans chaque toilette, 
accompagnée d’une campagne 

En l’absence de 
grille salariale, les 
RH invoquent un 

mystérieux « nuage 
de points », qui 

semblent fluctuer 
plus vite que la 

météo.
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de communication pour informer 
et sensibiliser. Cette initiative, 
bien accueillie par les agentes, a 
contraint la gouvernance à réagir. 
Celle-ci a alors mis à disposition des 
protections en libre-service à chaque 
étage, sans toutefois les placer là où 
elles sont utiles, aux toilettes…

En parallèle, le syndicat et les 
représentant·es du personnel 
réclament l’instauration d’une 
autorisation spéciale d’absence 
pour raisons gynécologiques (règles 
douloureuses, troubles hormonaux, 
etc.), sans justification médicale. 
Cette mesure est essentielle pour 
reconnaître la réalité physiologique 
des menstruations et des troubles 
associés, souvent minimisés 
dans le monde professionnel.

La gouvernance a d’abord opposé un 
refus catégorique, avant de proposer 
un recours accru au télétravail, 
sous avis de la médecine du travail. 
Une réponse insuffisante, qui 
maintient une logique de contrôle 
médical là où une simple confiance 
et reconnaissance suffiraient.

Cette lutte, comme de nombreuses 
autres, est loin d’être terminée. ◆

La CGT Défenseur des droits a bataillé et continue de lutter aux 
côtés de Solidaires. Nous revendiquons les mesures suivantes :

	✔ La mise en place d’un système de décompte du temps de travail 
qui permette de mesurer la durée réelle du travail et compenser les 
dépassements horaires ;

	✔ L’édition d’un nouveau baromètre social ;
	✔ L’instauration d’une grille salariale claire et transparente permet-

tant de mettre fin aux inégalités constatées pour l’ensemble des 
agent·es contractuel·les de l’institution ;

	✔ La mise à jour, chaque année, du DUERP, afin que les risques psy-
chosociaux, en constante aggravation, soient pris en compte et limi-
tés et du PAPRIPACT ;

	✔ La négociation d’un nouveau et véritable plan égalité. Le dernier 
plan égalité ayant pris fin en 2023, la CGT Défenseur des droits de-
mande l’ouverture de négociations pour concevoir un plan égalité 
ambitieux et conforme à la directive égalité ;

	✔ La mise en place des congés hormonaux : la CGT Défenseur des 
droits réclame la reconnaissance des spécificités de la santé des 
femmes avec l’instauration de deux jours d’absence par mois pour 
les agent·es souffrant de troubles hormonaux (endométriose, mé-
nopause, SMOP, adénomyose, dysménorrhées, andropause…) et 
personnes en transition de genre, sans justificatif médical ;

	✔ La mise à disposition gratuite, par l’institution, de protections 
hygiéniques pour les agentes et stagiaires dans les toilettes des 
locaux du Défenseur des droits ;

	✔ La mise en place et garantie d’un dialogue social plus serein qui 
prévienne le turnover et la fatigue des représentant·es du person-
nel au sein de l’institution qui abandonnent leurs mandats peu à peu 
ou quittent l’institution, éreinté·es du climat de défiance régnant 
dans les instances ;

	✔ Une meilleure communication sur les suites données aux signa-
lements auprès de la cellule d’enquête interne pour limiter le non-
recours et encourager les victimes à dénoncer les actes qu’elles ont 
subis sur leur lieu de travail ;

	✔ Une augmentation du budget du Défenseur des droits, au global, 
qui permettrait une augmentation du plafond d’emploi en corréla-
tion avec la hausse massive des réclamations ;

	✔ La reconnaissance du travail de nos collègues salarié·es par des 
prestataires (courrier, plateformes téléphoniques) en les intégrant 
dans les effectifs du Défenseur des droits afin de leur permettre 
l’accès aux mêmes acquis que les agent·es ;

	✔ L’arrêt total de la proratisation des primes pour les congés mala-
dies de plus de trois mois ;

	✔ La prise en charge complète des frais de restauration des sta-
giaires et revalorisation de leur gratification. La CGT Défenseur des 
droits demande également à ce que cette gratification soit versée 
au même moment que la rémunération des agent·es et non pas aux 
alentours du 5 de chaque mois… ◆

Les revendications 
CGT défenseur des 
droits



11 >>>  JUILLET-AOÛT 2026 /// 364-365 • FP

zyx SERVICE PUBLIC

Écrire que la Cour des 

Comptes a rendu un travail 

peu sérieux met toujours mal 

à l’aise, mais c’est pourtant le 

cas du rapport de juin 2026 

sur les contractuel·les, qui 

suit un premier rapport 

sur le même sujet de 

septembre 2020.

On a droit à une analyse conve-
nue et fataliste de la montée 
du nombre de contractuel·les, 
à des analyses idéologiques 

sur la rigidité du statut des fonction-
naires, et à des recommandations de 
gérer les contractuel·les et les fonction-
naires dans le même cadre, en généra-
lisant les conventions collectives. C’est 
exactement le même type de réflexion 
qui a amené l’Italie à abandonner le 
statut des fonctionnaires en 1993 au 
profit de conventions collectives de 
service public.

D’UNE MAUVAISE FOI 
BROUILLONNE
La Cour met en lumière que de 2011 

à 2022 le nombre de fonctionnaires a 
stagné, tandis que les contractuel·les 
sont 40 % de plus, soit dorénavant 
24 % des agent·es publics. La montée 
de leurs effectifs commence en 2015 
et explose littéralement à partir de 
2017. Inutile pour la Cour de chercher 
un responsable : les deux mandats 
Macron par exemple et le choix d’élar-
gir les possibilités de recrutement des 
contractuel·les par la loi de moderni-
sation Dussopt de 2019. L’analyse que 
la Fonction publique accumule des 
difficultés de recrutement et que le 

statut des fonctionnaires attire moins 
est vue comme un phénomène naturel, 
un peu comme un climatosceptique 
qui expliquerait que la canicule vient 
de l’alignement des planètes et que la 
climatisation est la solution à tout et à 
étendre partout.

Le même sérieux, limité, amène la 
Cour à faire trois hypothèses pour 
2033, un tiers de contractuel·les au 
lieu d’un quart aujourd’hui, ou bien 
40 %, ou peut-être la moitié ! Évidem-
ment sur une base aussi incontestable, 
il faut éveiller la conscience des ges-
tionnaires de ressources humaines, 
irresponsables car n’anticipant pas 
la vague qui vient. Ils sont incités à 
prendre conscience de la rigidité de 
la gestion des contractuel·les imposée 
par les décrets, par exemple la néces-
sité de réévaluer la rémunération des 
contractuel·les tous les trois ans depuis 
le début des années quatre-vingt. Par 
ailleurs la date est fausse, mais écrite 
dans le rapport ! C’est une obligation 
pour les CDI depuis 2007, étendue aux 
CDD depuis 2014 et renforcée, mais ça 
doit être un détail pour un tel niveau 
d’analyse… Suivent des considérations 
sur l’horrible danger de la rigidifica-
tion de la gestion des contractuel·les 
quand elle se rapproche de celle des 
fonctionnaires, avec des grilles indi-
ciaires par exemple : ce qui est une 
preuve suffisante pour la justesse de 
leur défense par la CGT.

COMMENT ATTAQUER LE STATUT
Pour en sortir, la Cour s’invente de 

façon un peu ridicule trois scénarios 
extrémistes (« des scénarios souvent 
évoqués »), le statut uniquement pour 
les fonctions régaliennes, le droit du 
travail pour tous les agent·es publics, 
et le pompon, le retour à la situation 
d’après-guerre où il n’y avait pas de 
contractuel·les, sauf comme force 
d’appoint temporaire, ce qui a minima 
montre une certaine ignorance de ce 
qu’était la situation statutaire réelle 
dans la Fonction publique avant les 
lois Le Pors et le statut général de 1983. 

Évidemment, au milieu de tous ces 
extrémismes, la Cour se plaît à occu-
per une position centrale et « raison-
nable », et fait des propositions qu’elle 
veut faire apparaître telles : « Aller vers 
un cadre commun aux fonctionnaires et 
aux contractuel·les grâce à la négocia-
tion collective : Une troisième et der-
nière voie chercherait une convergence 
des situations des fonctionnaires et des 
contractuel·les, tout au moins de ceux 
qui occupent des emplois permanents, 
en développant la négociation collective 
sur leur condition d’emploi, c’est-à-dire 
d’exercice des métiers dans des filières 
professionnelles.

Par la négociation collective, les em-
ployeurs publics pourraient fixer des 
règles de gestion communes aux agent·es 
contractuel·les et aux fonctionnaires, 
comme cela se pratique dans le secteur 
privé avec les conventions collectives. »

Très clairement, c’est la perspec-
tive d’une transformation du statut 
des fonctionnaires d’une Fonction pu-
blique de carrière vers une Fonction 
publique d’emploi qui est tracée, le 
développement de l’emploi contractuel 
servant de cheval de Troie.

C’est pourquoi la CGT s’oppose réso-
lument à des négociations par métiers 
et par versant, car l’accumulation de 
quasi-conventions collectives par mé-
tiers créerait un quasi-statut bis à côté 
de celui des fonctionnaires.

Nous revendiquons des conven-
tions de gestion ministérielles pour les 
contractuel·les, avec des règles et des 
niveaux de rémunérations proches de 
ceux des fonctionnaires, afin à la fois 
de faciliter leur titularisation et de dé-
fendre leurs droits de travailleurs.

Ce rapport est un travail peu sé-
rieux, qui reprend la même logique 
que celui de 2020 : aller vers une Fonc-
tion publique d’emploi. Il est dommage 
que la Cour des comptes abandonne 
aussi souvent le souci de la rigueur, 
de la réflexion et du caractère opéra-
tionnel, pour sacrifier à des positions 
idéologiques néolibérales. La Fonction 
publique mérite mieux. ◆

CONTRACTUEL·LES :

Un nouveau rapport de 
la Cour des comptes 
qui anticipe les voies de 
la sortie du statut

C’est la 
perspective d’une 
transformation […] 
vers une Fonction 
publique d’emploi 

qui est tracée
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À l’occasion du Comité social d’ad-
ministration ministériel du 28 avril 
2026 La FNEE-CGT a pris position 
contre les dispositions de l’article 7 du 
projet de loi visant à renforcer l’État 
local. Projet examiné par le Conseil 
d’État qui a rendu son avis consultatif 
le 22 mai (Point 19 de l’avis).

CE QUE PRÉVOIT LE TEXTE
L’article 7 organise l’intégration des 

directions régionales de l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie (ADEME) dans les DREAL et 
la mise à disposition d’office de leurs 
agents dans les services déconcentrés 
de l’État, placés sous l’autorité hiérar-
chique directe des préfets. Près de 300 
salariés — relevant pour 97 % d’entre 
eux du droit privé — seraient ainsi 
soumis à une chaîne de commande-
ment préfectorale, étrangère au statut 
d’EPIC de l’agence.

UN DÉMANTÈLEMENT ASSUMÉ
La FNEE-CGT le dit clairement : une 

agence privée de son réseau territorial 
et de ses agents sur le terrain ne peut 
plus exercer ses missions légales. Il ne 
resterait de l’ADEME qu’une coquille 
institutionnelle. Cette logique s’ins-

crit dans la continuité des circulaires 
préfectorales de septembre et octobre 
2025 et de la note adoptée en conseil 
d’administration de l’ADEME le 4 dé-
cembre 2025 — mais le projet de loi en 
constitue l’aboutissement législatif.

DES VICES JURIDIQUES MAJEURS
Le dispositif contredit le statut 

même d’EPIC. L’administration recon-
naît elle-même, dans son rapport de 
présentation, que la mise à disposi-
tion d’office déroge au droit commun 
et nécessite une disposition législative 
spécifique. L’obligation faite aux direc-
teurs régionaux d’obtenir une double 
autorisation préfectorale avant toute 
prise de parole publique est par ail-
leurs directement incompatible avec 
les missions d’information légalement 
assignées à l’ADEME par l’article L131-
3 du Code de l’environnement.

UNE MÉTHODE INACCEPTABLE
Ce CSAM a été convoqué en ur-

gence, malgré l’avis défavorable des 
représentants du personnel, alors 
même que le texte était déjà trans-
mis au Conseil d’État. La FNEE-CGT 
a dénoncé cette réduction du dialogue 
social à une simple formalité procédu-
rale. ◆

Tentative de 
démantèlement de 
l’ADEME En réduisant toujours plus les 

moyens alloués au financement des 
politiques publiques, en empêchant 
les agent.es publics de bien faire 
leur travail à savoir rendre un ser-
vice public effectif et de qualité au 
service des droits et de la satisfaction 
des besoins de toutes et tous, sur 
l’ensemble du territoire y compris en 
Outre-mer, en attaquant de manière 
inédite les conditions de travail et de 
vie, c’est un véritable musée des 
horreurs que la Macronie propose 
aux agent.es publics.

Insistons plus particulièrement sur 
le contentieux salarial qui ne cesse 
de se creuser : 862 000 agent·es sous 
le Smic… Trois années consécutives 
de gel de la valeur du point… Deux 
années consécutives de non-verse-
ment de la Garantie individuelle du 
Pouvoir d’Achat… Baisse de 10 % de 
la rémunération versée aux agent.es 
en congé maladie ordinaire… Rien sur 
le tassement des grilles indiciaires… 
Rien sur l’égalité salariale et profes-
sionnelle entre les femmes et les 
hommes… RIEN !

Parce que de l’argent il y en a, il est 
possible et nécessaire d’augmenter 
de manière immédiate et significa-
tive les salaires, les traitements, les 
retraites, les pensions.

Celles et ceux qui gouvernent – 
dans l’illégitimité la plus totale ! – ne 
s’arrêteront que là où nous les arrête-
rons.

C’est pourquoi la CGT Fonction 
publique appelle les agent·es 
publics à se mettre en grève et à 
manifester le mardi 29 septembre. 
A ce moment là, nous serons en 
plaine bataille budgétaire. Et c’est à 
ce moment là qu’il faudra imposer 
des mesures de progrès social tant 
pour la Fonction publique que pour 
les ses agent.es dans les projets de 
lois de finances et de financement de 
la sécurité sociale.

C’est aussi pourquoi la CGT Fonc-
tion Publique apporte et continuera 
d’apporter toute sa contribution à 
la construction de fronts unitaires 
les plus larges possibles avec toutes 
les organisations syndicales qui le 
souhaitent.

Ensemble et dans l’unité la plus 
large, construisons la grève ! ◆

Construire un front
le plus unitaire possible
pour gagner
sur nos revendications !

Construire la grève ! 
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Le Conseil supérieur de 
la Fonction publique de 
l’État (CSFPE) s’est réuni 
le 10 juin autour de trois 
textes techniques : la 
procédure de sortie de 
l’INSP, la prolongation 
du concours réservé aux 
docteurs et la réforme du 
règlement intérieur sur 
l’action sociale. Mais dès les 
déclarations liminaires, c’est 
la dégradation salariale qui 
a dominé les débats, une 
bataille que les organisations 
ont choisi de porter, en 
présence du ministre, au 
Conseil commun du 18 juin.

Le salaire s’invite dès les dé-
clarations liminaires Sur le 
papier, l’ordre du jour était 
technique. Dans les faits, plu-

sieurs organisations ont fait de leurs 
liminaires une tribune salariale. Un 
constat chiffré : depuis le 1er juin 2026, 
le SMIC atteint 1 867,02 €, quand l’in-
dice minimum de traitement reste blo-
qué à l’indice majoré 366, soit 1 801,74 €. 
Dix échelons sur onze de la grille C1, 
dix-neuf ans de carrière, passent dé-
sormais sous le SMIC, comme les pre-
miers échelons des grilles C2, C3, B1 
et B2. Tassement des grilles, perspec-
tive d’une catégorie C mono-indiciaire, 
plafonds du principal régime indem-
nitaire inchangés depuis 2014 : le dia-
gnostic est partagé bien au-delà d’une 
seule organisation.

La CGT a, pour sa part, dénoncé 
les « annonces inacceptables sur les 
congés maladie » formulées la veille en 
groupe de travail, et annoncé qu’elle 
porterait ses points de désaccord et la 
question salariale au Conseil commun 
de la Fonction publique du 18 juin, en 
présence du ministre. Autrement dit : 
le vrai rendez-vous était ailleurs, et il 
était fixé.

SORTIE DE L’INSP ET 
CONCOURS « DOCTEURS » : 
DEUX TEXTES TECHNIQUES
Sortie de l’INSP : Le premier texte 

ajuste la procédure d’affectation des 

élèves de l’Institut national du service 
public, qui avait remplacé en 2023 le 
classement de sortie par un apparie-
ment profil-poste. Le retour d’expé-
rience de la première édition (2 025) ne 
conclut pas à une défaillance — envi-
ron 90 % des élèves se déclarent satis-
faits de leur affectation — mais pointe 
une anonymisation des dossiers trop 
rigide. Le décret l’allège, confie la 
sélection à une commission de trois 
membres dont un extérieur au service, 
et renforce la commission de suivi.

La CGT, qui avait fait remonter des 
disparités lors de la première affecta-
tion, juge les changements positifs et 
ne regrette pas le classement de sor-
tie, « qui prenait une place démesurée 
et pouvait être ressenti comme arbi-
traire ». La CGT vote pour.

Concours « docteurs ». Le deu-
xième texte prolonge de deux ans l’ex-
périmentation du concours externe 
réservé aux titulaires d’un doctorat. La 
CGT y voit un outil de diversification 
utile, mais d’une envergure trop limi-
tée : deux postes seulement en 2025, ce 
qui reflète le manque de perspectives 
offertes aux docteurs dans la Fonc-
tion publique. La FSU, très attachée à 
la reconnaissance du doctorat, plaide 
pour pérenniser le dispositif ; l’UNSA 
y voit une voie porteuse pour la diver-
sification. La CGT est favorable à la 
prolongation.

Conseil
supérieur de la
Fonction
publique de l’État 
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ACTION SOCIALE : LA 
CGT OBTIENT DES 
ENGAGEMENTS CONCRETS
C’est sur le troisième texte que 

la séance s’est jouée. La modi-
fication du règlement intérieur 
intègre la nouvelle « commis-
sion de l’action sociale », forma-
tion spécialisée créée fin 2025. 
La CGT a porté des exigences 
fermes : refus que cette forma-
tion devienne « une machine 
de guerre contre le CIAS et 
les SRIAS », fin des baisses de 
crédits interministériels, plan 
pluriannuel de financement, 
transparence sur les gels et 
annulations de crédits, et sur-
tout une cartographie articulant 
le CIAS et la formation qui soit 
opposable, définitive et soumise 
au vote.

Sous la pression conjointe de 
la CGT et de la FSU, l’adminis-
tration a accepté de donner un 
statut officiel à la cartographie, 
par un double vote au CIAS et en 
formation spécialisée, une avan-
cée directe sur une demande 
CGT. L’amendement FSU inscri-
vant un bilan annuel des dispo-
sitifs ministériels et interminis-
tériels a été intégré au texte. Sur 
le budget, en revanche, l’admi-
nistration s’est bornée à assurer 
qu’à ce stade les gels n’affectent 
pas les prestations 2 026 et à 
annoncer des arbitrages à la mi-
juillet : la transparence reste à 
exiger. Le texte a été adopté, FO 
et Solidaires votant contre la 
création même de la formation. 
(voir également page 16 — ru-
brique Social)

Cette séance aura permis 
d’arracher des garanties sur l’ac-
tion sociale et d’améliorer deux 
procédures techniques. Mais 
l’essentiel reste devant : la trans-
parence promise sur les gels et 
annulations de crédits devra 
être exigée à la mi-juillet, et le 
périmètre de l’action sociale dé-
fendu au-delà de la seule restau-
ration collective, pour les actifs 
comme pour les retraités.

Surtout, la question qui brûle, 
le point d’indice gelé, la smi-
cardisation, des grilles qui s’ef-
fondrent sous le SMIC, n’a pas 
été traitée ici. Les organisations 
l’ont assumé : elles l’ont por-
tée, en présence du ministre, 
au Conseil commun du 18 juin. 
C’est dans la mobilisation des 
agents, que se jouera le rapport 
de force salarial. ◆

DES 
PASSAGES 
EN FORCE, 
SANS UN 
MOT SUR LES 
SALAIRES
Réuni le 18 juin, le Conseil 

commun de la Fonction 

publique (CCFP) a examiné 

trois textes. Le ministre 

David Amiel s’est déplacé 

en séance, mais sans 

formuler la moindre 

annonce sur le point 

d’indice, gelé depuis juillet 

2023. Au même moment, la 

revalorisation du SMIC fait 

basculer près de 862 000 

agents sous le minimum 

légal. Récit d’une séance qui 

en dit long sur la conception 

gouvernementale du 

dialogue social.

LE SILENCE ASSOURDISSANT 
DU MINISTRE SUR LES SALAIRES
Ce Conseil commun se tenait dans 

un climat salarial extrêmement dé-
gradé. La valeur du point d’indice est 
gelée pour la troisième année consé-
cutive, l’inflation est repartie, et, de-
puis la revalorisation du SMIC au 1er 
juin, environ 862 000 agents voient 
leur traitement indiciaire passer sous 
le minimum légal. C’est ce contexte 
que la CGT et l’ensemble des organi-
sations syndicales rappellent depuis 
des semaines.

Venu s’exprimer en cours de séance, 
David Amiel a concédé que le discours 
porté sur les agents publics est « trop 
souvent négatif, trop souvent injuste, 
trop souvent brutal », et rappelé que 
les fonctionnaires « ne sont pas res-
ponsables de la dette et du déficit ». 
Mais son intervention n’a porté que 
sur les trois textes inscrits à l’ordre du 
jour. Sur les salaires, sur le point d’in-
dice, sur la smicardisation : pas une an-
nonce, pas un calendrier, pas un mot. 
Dans un tel contexte, cette absence 
est en soi un signal politique.

◆ ◆ ◆

TROIS TEXTES, UNE 
MÊME MÉTHODE
DÉPÔT DE PLAINTE : 
UN CAVALIER LÉGISLATIF
Le premier texte autorise l’em-

ployeur public à déposer plainte, avec 
l’accord de l’agent, lorsque celui-ci est 
victime d’une infraction commise en 
raison de ses fonctions, un dispositif 
qui jusque-là était réservé aux profes-
sionnels de santé. La CGT soutient la 
protection des agents, mais a dénon-
cé le procédé : la mesure a été insérée 
dans le projet de loi « cohésion répu-
blicaine et lutte contre le racisme et 
l’antisémitisme », nouvelle version du 
très controversé projet de loi Yadan, 
sans rapport avec son objet. Le mi-
nistre a lui-même reconnu que le choix 
du véhicule législatif « posait question 
». Aucun des quatre amendements 
syndicaux n’a été retenu. 

La CGT s’est abstenue : pas question 
de valider un cavalier législatif dans de 
telles conditions, assorti d’un disposi-
tif insuffisant.

RÉSULTAT DU VOTE
Pour : 
CFDT, UNSA, CFE-CGC, FA-FP
Abstention : 
CGT, FO, FSU, Solidaires
Contre : Ø
Employeurs : favorables

Conseil
commun
Fonction
publique

COMPTE RENDU 
DE LA SÉANCE 
DU 18 JUIN 2026

zyx INSTANCES
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ÉGALITÉ SALARIALE : UNE 
TRANSPOSITION AU RABAIS
Le deuxième texte transpose la 

directive européenne du 10 mai 2023 
sur la transparence des rémunérations 
entre les femmes et les hommes, avec 
retard, l’échéance du 7 juin n’ayant pas 
été tenue. Pour la CGT, « le projet de 
loi n’est absolument pas à la hauteur » 
: la définition de la valeur égale, les ca-
tégories de comparaison, la liste des 
indicateurs et les seuils sont renvoyés 
en bloc à de futurs décrets, vidant la 
transparence de toute portée contrai-
gnante. L’État employeur, qui devrait 
être exemplaire, ne l’est pas. 

La CGT a voté contre.

RÉSULTAT DU VOTE
Pour : CFDT
Abstention : FO, CFE-CGC
Contre : CGT, FSU, Solidaires, 
UNSA, FA-FP

◆ ◆ ◆

« CONGÉS SANTÉ » : UN DÉCRET 
REJETÉ À L’UNANIMITÉ. 
Le troisième texte décline dans la 

Fonction publique les mesures de la 
loi de financement de la sécurité so-

ciale pour 2026 sur l’encadrement des 
arrêts de travail : interdiction de tout 
travail rémunéré en congé de mala-
die, durées de référence, contrôles 
renforcés, délai de trente jours pour le 
temps partiel thérapeutique. La CGT 
l’a qualifié d’« agressif et régressif » : 
il installe un hypercontrôle des agents 
malades et menace l’accès aux congés 
de longue maladie et de longue du-
rée, une véritable discrimination par 
l’état de santé. Le rejet a été unanime 
parmi les organisations syndicales. Le 
gouvernement maintient pourtant son 
texte, qui sera réexaminé au CCFP du 
7 juillet.

RÉSULTAT DU VOTE
Contre :
unanimité des organisations 
syndicales — CGT, CFDT, FO, 
UNSA, FSU, Solidaires, CFE-
CGC, FA-FP — ainsi que les 
employeurs territoriaux
Employeurs hospitaliers : 
avaient quitté la séance avant 
le vote
Résultat : avis défavorable 
unanime, texte réexaminé au 
CCFP du 7 juillet

◆ ◆ ◆

zyx INSTANCES

LA BATAILLE DES SALAIRES 
RESTE À MENER
Sur les trois textes, la même mé-

thode : des amendements rejetés en 
bloc ou renvoyés à de futurs décrets, 
des textes imposés dans l’urgence, le 
décret « congés santé » n’a fait l’objet 
que d’une seule réunion de groupe de 
travail, sans étude d’impact. Le dia-
logue social a été réduit à une formali-
té : on écoute, on remercie, on rejette. 
L’« épuisement » devant des groupes 
de travail qui n’aboutissent jamais est 
désormais partagé bien au-delà de la 
CGT.

Cette séance confirme une orien-
tation que la CGT combat : un État 
employeur qui refuse d’ouvrir le dos-
sier salarial, vide le dialogue social de 
sa substance et passe en force sur des 
textes lourds de conséquences pour 
les agents. La CGT continue de re-
vendiquer l’ouverture d’une véritable 
négociation salariale assortie d’un 
mandat budgétisé, la revalorisation 
immédiate du point d’indice et son 
indexation sur l’inflation, ainsi qu’une 
refonte des grilles pour redonner du 
sens à la carrière. Sans réponse sur ce 
terrain, le mécontentement continuera 
de grandir : c’est par la mobilisation 
des agents que se construira le rap-
port de force est la première étape 
de cette lutte à venir sera le 29 sep-
tembre. ◆

La délégation UFSE-CGT au 54e 
congrès confédéral de Tours début 
juin 2026. Christophe Delecourt Co-
SG UFSE (1er à gauche, rangée du 
milieu) est élu à la commission éxécu-
tive confédérale.
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COMPTE RENDU

Action sociale :
Et maintenant ?
Après la réunion de la formation spécialisée
« Action sociale » du 2 juin 2026 – FS 5 – ,
l’action sociale était aussi à l’ordre du jour
de la réunion du Conseil supérieur de la 
Fonction publique de l’État du 10 juin 2026.

QUELS ENSEIGNEMENTS TIRÉS 
DE CES DEUX RÉUNIONS ?
Par modification du règlement inté-

rieur du Conseil supérieur de la Fonc-
tion publique de l’État, la création 
d’une cinquième formation spécialisée 
dédiée aux questions d’action sociale 
est entérinée.

Tant lors de la réunion de la FS 5 que 
lors de ce CSFPE, la CGT a insisté pour 
que le projet de texte dit de cartogra-
phie devienne définitif. De quoi s’agit-
il ?

Au terme d’échanges contradic-
toires avec les organisations syndicales 
et de différentes réunions de travail, ce 
texte précise notamment les champs 
de compétence entre le Comité d’Ac-
tion Sociale Interministériel – CIAS –, 
et la FS 5, de même que l’articulation 
entre ces derniers.

Il précise aussi : 
La définition de l’Action sociale in-

terministérielle et les actions sociales 
ministérielles qui ont vocation à la 
compléter ou générer des prestations 
spécifiques.

La réaffirmation que les bénéfi-
ciaires des politiques d’action sociale 
sont les actifs – fonctionnaires et 
contractuel·les – et les retraité·es.

Le fait que l’action sociale – confor-
mément au statut général des fonction-
naires – est gérée par les agent·es elles 
et eux-mêmes via leurs représentant·es 
syndicales et syndicaux.

Considérant que le texte doit pré-
senter une dimension opposable – 
entre l’employeur public et les organi-
sations syndicales représentatives des 
agent·es publics –, la CGT a demandé 
que le projet de texte puisse faire l’ob-
jet d’un vote.

Le directeur général de l’administra-
tion et de la Fonction publique, Boris 
Melmoux-Eude, a pris l’engagement 
que le projet de texte cartographie 
soit soumis à la discussion et aux votes 

des IRP tant de l’action sociale que du 
CSFPE.

QUID DE L’AVENIR DE L’ASI ?
Il y aura besoin d’imposer à l’em-

ployeur public le respect du texte 
« cartographie » y compris s’agissant 
de l’avenir des Sections régionales 
interministérielles d’action sociale 
(SRIAS).

Il y a besoin de construire un rapport 
de force sur la question de l’action so-
ciale et de son avenir plus que jamais 
menacée.

Un rapport de force pour gagner sur 
plusieurs revendications dont notam-
ment :

• La fin de la baisse des crédits al-
loués à l’ASI et, au contraire, l’augmen-
tation de ces derniers afin de financer 
les droits des agent·es publics à l’ac-
tion sociale.

• La reconstruction des droits – sup-
primés ou réduits – à l’action sociale 
tant des retraité·es que des actifs mais 
aussi le développement et même la 
création de nouveaux droits et de nou-
velles prestations.

• Un rapport de force qui se doit être 
aussi utile pour développer une action 
sociale interministérielle constitutive 
d’un socle commun de droits de haut 
niveau en faveur de toutes et tous quel 
que soit le lieu où l’agent·e public tra-
vaille ou a travaillé.

Un rapport de force qui se doit être 
aussi utile pour développer des actions 
sociales ministérielles complétant l’ASI 
ou/et générant des prestations spéci-
fiques tenant compte des spécificités 
professionnelles.

QUELLE « FEUILLE DE 
ROUTE » POUR LA FS 5 ?
Au terme de la réunion du CSFPE, le 

DGAFP a indiqué son souhait de doter 
la FS 5 d’une feuille de route.

Là encore, il conviendra d’être par-

ticulièrement exigeant dès lors que la 
volonté actuelle de la DGAFP consiste 
à proposer aux organisations syndi-
cales de travailler essentiellement 
sur la question de la restauration col-
lective dont elle sait qu’elle génère 
des dépenses et des investissements 
publics conséquents, susceptibles par 
ailleurs de faire l’objet de mutualisa-
tions entre le niveau interministériel et 
les niveaux ministériels…

Pour la CGT, d’autres sujets doivent 
être travaillés et donc être inscrits dans 
la feuille de route de la FS 5 en articula-
tion avec les travaux du CIAS et de ses 
commissions permanentes de travail.

RIEN NE SERA POSSIBLE SANS 
FAIRE SAUTER LE VERROU 
BUDGÉTAIRE DE BERCY !
Au moment où ces lignes sont écrites, 

David Amiel, ministre des comptes et 
de l’action publics, a annoncé la réu-
nion d’un comité d’alerte des finances 
publiques, le 7 juillet 2026.

Au terme de ce comité d’alerte des 
finances publiques, le gouvernement 
pourrait annoncer de nouveaux gels, 
surgels et annulation de crédits.

Dans le même temps, tout montre 
que ce même gouvernement prépare 
des projets de lois de finances et de 
financement de laSécurité sociale plus 
qu’austéritaires.

Interrogée à plusieurs reprises par la 
CGT sur les intentions gouvernemen-
tales quant au budget de l’ASI, force 
est de constater que la DGAFP a refu-
sé de faire la transparence tant sur les 
gels, surgels, annulations de crédits 
que sur la préparation du projet de loi 
de finances 2027.

L’action sociale est plus que 
jamais menacée ! Une raison sup-
plémentaire pour imposer d’autres 
choix, par la grève et dans les mani-
festations, le mardi 29 septembre.◆
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zyx SANTÉ

Les vagues de chaleur sont 

devenues une réalité durable 

du travail et ne peuvent plus 

être traitées comme des 

exceptions ou un simple sujet 

de communication estivale.

Dans la Fonction publique 
aussi, elles frappent de 
plein fouet les agent·es, déjà 
confronté·es à la dégrada-

tion de leurs conditions de travail. La 
santé au travail est un enjeu essentiel 
et le gouvernement doit traiter le sujet 
des canicules avec des mesures immé-
diates et des mesures de long terme.

ORGANISATION DU TRAVAIL
Depuis le 1er juillet 2025, un décret 

spécifique aux fortes chaleurs impose 
pourtant à l’employeur d’évaluer les 
risques, d’adapter l’organisation du 
travail, de mettre à disposition de l’eau 
potable fraîche, de prévoir des moyens 
matériels de protection et de prendre 
en compte le risque chaleur dès la vigi-
lance jaune, en intérieur comme en ex-
térieur. Mais dans les services, la réa-
lité est tout autre. Les consignes restent 
trop souvent floues, renvoyées au « bon 
sens » des encadrant·es ou à la dé-
brouille des équipes. Les registres san-
té et sécurité sont mal tenus, le DUERP 
n’est pas actualisé, les malaises liés à la 
chaleur ne sont pas systématiquement 
reconnus comme accidents de service. 
La protection des agent·es repose sur 
des gestes isolés, quand elle devrait 
être organisée et garantie par l’État et 
les employeurs publics.

Face à cette situation, la CGT Fonc-
tion publique a saisi la DGAFP pour 
exiger des mesures immédiates. Elle 
demande d’abord la réactivation des 
autorisations spéciales d’absence ex-
ceptionnelles pour les agent·es vulné-
rables mais aussi pour garde d’enfant 
en cas de fermeture d’école, de crèche 
ou d’établissement d’accueil, comme 
pendant la période Covid-19. Il n’est 
pas acceptable que les agent·es se re-
trouvent pris·es en étau entre leur vie 
familiale, leur santé et des injonctions 

contradictoires de l’administration.
Ensuite, la CGT Fonction publique 

demande l’aménagement concret des 
conditions de travail des agent·es : 
décalage des horaires pour éviter les 
heures les plus chaudes, aménagement 
de la charge de travail, pauses supplé-
mentaires, accès effectif à des espaces 
rafraîchis ou ombragés, limitation des 
tâches les plus pénibles, mise à dispo-
sition de moyens matériels pour amé-
liorer sans délai les locaux. La canicule 
ne peut pas se gérer à coups de mails 
rappelant de « bien s’hydrater » et de 
ventilateurs que les équipes achètent 
elles-mêmes.

Le télétravail doit pouvoir être mobi-
lisé de manière exceptionnelle lorsque 
les missions le permettent réellement, 
et quand il améliore effectivement la 
situation des agent·es. Il ne doit pas de-
venir pour autant une injonction uni-
forme ni servir de prétexte à un refus 
d’investir dans les bâtiments publics. 
Là où le télétravail est impossible ou 
sans objet, le travail doit être réorga-
nisé pour limiter l’exposition au risque.

AGIR SUR L’IMMOBILIER
Au-delà de l’urgence, la canicule 

révèle une crise structurelle du bâti 
public. Des milliers de bâtiments admi-
nistratifs ou accueillant du public sont 
vétustes, mal isolés, peu ventilés et ina-
daptés aux fortes chaleurs. L’Alliance 

écologique et sociale a lancé au prin-
temps dernier avec la CGT Éduc’action 
une campagne pour la rénovation du 
bâti scolaire et documente l’ampleur 
du problème dans l’éducation natio-
nale. Elle revendique un plan national 
massif de rénovation énergétique et 
d’adaptation des établissements sco-
laires. Ce qui vaut pour l’école vaut 
pour l’ensemble des services publics !

Pour la CGT Fonction publique, ré-
pondre aux fortes chaleurs exige donc 
deux niveaux d’action : des mesures 
immédiates, obligatoires et opposables, 
et un plan pluriannuel d’investisse-
ment dans le bâti public. Cela suppose 
des moyens budgétaires, mais aussi 
une vraie politique de santé au tra-
vail, avec des droits renforcés pour les 
agent·es, un suivi effectif des accidents 
et des maladies professionnelles, et le 
respect des prérogatives des instances 
en santé, sécurité et conditions de tra-
vail.

La canicule n’est plus un aléa sai-
sonnier. Les agent·es publics n’ont pas 
à risquer leur santé pour assurer leurs 
missions de service public. La CGT 
Fonction publique exige donc l’ouver-
ture de négociations spécifiques sur les 
conditions de travail face au dérègle-
ment climatique : il nous faut traiter en 
amont des canicules à venir, mais aussi 
du grand froid, du verglas, des inonda-
tions ou des sécheresses. ◆

Canicule : l’État doit 
protéger ses agent·es
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Enjeux des élections 
professionnelles dans les 
ministères sociaux

Les ministères sociaux 

subissent depuis 

de nombreuses 

années les effets 

négatifs des réformes 

successives de l’État 

et des réorganisations 

permanentes. De la 

création des Agences 

régionales de santé (ARS) 

et des directions de la 

cohésion sociale en 2010 

— qui ont consacré la 

séparation des politiques 

sociale de celles de la 

santé — à la mise en 

place des Secrétariats 

généraux communs 

départementaux (SGCd) 

en 2021 et l’intégration 

des services territoriaux 

du Ministère du Travail 

(DDETS-PP/ DREETS) 

dans les directions 

interministérielles, ce sont 

des bouleversements 

continus qui ont 

désorganisé les champs 

ministériels et facilité 

les baisses drastiques 

d’effectifs.

Traditionnellement, les minis-
tères sociaux regroupent :
— Le ministère de la Santé 
et des Solidarités qui couvre, 

outre les services centraux associés 
à ces missions, le champ des ARS et 
les missions « solidarités » des ser-
vices déconcentrés, DDETS (PP) et 
DREETS ;

— Le ministère du travail et de l’em-
ploi qui couvre également les services 
centraux associés à ces missions et 
les missions « travail et emploi » des 
DDETS (PP) et des DREETS.

Les périmètres et découpages 
ont toutefois toujours été à géomé-
trie variable. Au niveau territorial, 
les agent·es sont désormais dans 
les mêmes directions territoriales, 
placé·es sous la coupe d’un même se-
crétariat général ministériel (et donc 
d’une même DRH ministérielle). La 
mutualisation des services support 
entre ministères est intervenue bien 
avant celle des Secrétariats généraux 
communs départementaux (SGCD) au 
niveau local et, depuis peu, les moyens 
sont regroupés sous un seul pro-
gramme budgétaire, le BOP 155, des-
tiné à financer l’ensemble des effec-

tifs et moyens des ministères sociaux, 
facilitant encore les réductions tous 
azimuts.

FORCES CGT EN PRÉSENCE
Les prochaines élections profes-

sionnelles représentent un enjeu ma-
jeur : assurer les meilleurs résultats 
possibles aux trois organisations CGT 
des ministères sociaux – l’USNTEFP, 
le SNASS et le SMAST – pour mieux 
s’opposer aux réformes néfastes per-
manentes, aux réorganisations délé-
tères et aux baisses d’effectifs, qui 
portent atteinte aux conditions d’exer-
cice des missions de service public et 
nuisent aux conditions de travail des 
agent·es.

Trois organisations syndicales CGT 
interviennent au sein des ministères 
sociaux :

— L’Union Syndicale Nationale 
Travail, Emploi et Formation Profes-
sionnelle (USNTEFP-CGT) couvre les 
missions « Travail et Emploi » dont 
l’inspection du travail dans les DDETS 
et DREETS et l’Institut national de for-
mation, de l’emploi et de la formation 
professionnelle (INTEFP) ; elle s’est 
présentée avec SUD et la FSU dans le 

zyx ÉLECTIONS PRO.
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cadre des élections 2022, emportant la 
majorité des sièges dans le cadre du 
CSA ministériel « Travail – Emploi » ;

— Le Syndicat des affaires Sani-
taires et sociales (SNASS-CGT) couvre 
le champ des ARS, des missions soli-
darités des DDETS et DREETS et de 
l’école des Hautes études en santé pu-
blique (EHESP) ;

— Le Syndicat du ministère des af-
faires sociales et du travail (SMAST-
CGT) couvre le champs Travail, Santé 
et Solidarité de l’administration cen-
trale, et celui des agences sanitaires.

Ces trois organisations CGT, aux 
périmètres interconnectés, travaillent 
étroitement ensemble pour faire face 
aux politiques délétères et à la direc-
tion unifiée du ministère : déclarations 
communes CGT, positions communes 
dans les instances nationales, les né-
gociations et les groupes de travail, 
organisation d’intersyndicales larges 
lorsque cela s’avère nécessaire sur le 
champ des ministères sociaux. Ce tra-
vail est désormais facilité par la mise 
en place d’une coordination qui per-
met les échanges et la construction de 
positions communes.

Cette coordination trouve toute son 
utilité dans la campagne électorale 
2026, avec des périmètres ministé-
riels qui évoluent encore et des ins-
tances nationales de représentation 
des agent·es (CSAM, CCP, CAP) qui 
concernent désormais deux voire les 
trois organisations CGT.

IMPLANTATION CGT
La CGT est bien implantée au sein 

des ministères sociaux. Les résultats 
2022 donnaient 27,7 % des voix à la CGT 
sur le secteur Travail - Emploi (en liste 
commune arrivée en tête avec SUD - 
15,7 % et la FSU - 4.8 %) positionnant 
la CGT comme première organisation 
syndicale sur ce secteur ; elle est parti-
culièrement bien implantée au sein du 
corps de l’Inspection du travail, avec 
36.41 % des voix (20.58 % pour SUD 
et 6.3 % pour la FSU). Sur le secteur 

Santé-Solidarité, la CGT a fait 23 % 
des voix, en légère baisse par rapport 
à 2018 et s’est fait damer la seconde 
place par la CFDT. Il faut préciser que 
sur ce secteur, les ARS ne votaient pas 
aux élections locales (décalée de 2 ans 
depuis leur création) ce qui a conduit 
à une baisse de participation et sûre-
ment une baisse du résultat comparé à 
2018. Mais cette année 2026, les élec-
tions ARS ont été recalées sur celles 
de la Fonction publique, leurs agent·es 
publics voteront bien pour leur Comité 
d’agence (équivalent du CSA local) et 
les instances nationales du ministère 
de la Santé. En Administration cen-
trale, le score de la CGT (32 %) la place 
en seconde position, à quelques voix 
de la CFDT.

LIEN VERS LES GUIDES

cgtetat.fr
Les élections professionnelles

Elections professionnelles 2026

ENJEUX
Les enjeux pour les organisations 

CGT des ministères sociaux sont mul-
tiples, à commencer par mieux faire 
face aux attaques, de plus en plus 
nombreuses (attaques sur l’inspection 
du travail et sur les ARS, disparition 
progressive des missions solidarités, 
remises en question des inspections 
et des contrôles, etc.…). Ces dernières 
années ont aussi vu exploser la préca-
rité, avec de plus en plus de collègues 
contractuel·les dont il faut veiller en 
permanence au respect des droits ; la 
CGT portera fortement, dans le cadre 
de la campagne, l’exigence d’un vaste 
plan de titularisation. Elle se montrera 
également prête à lutter pour l’amé-
lioration des conditions de travail de 
tou·tes et pour arracher de nouveaux 
droits, à commencer par un nouveau 
congé hormonal.

Face au danger que représente l’ex-
trême droite, ces élections doivent être 
l’occasion de faire encore progresser 
la CGT dans les ministères sociaux 
pour porter les idées progressistes au 
plus haut, défendre les missions de 
service public qu’ils assurent et qui 
seront sans doute parmi les premières 
ciblées, pour défendre les idéaux de 
liberté et le principe d’accès égal au 
service public et participer au change-
ment de la société. ◆

zyx ÉLECTIONS PRO.
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Les nouvelles règles 

de gestion des hauts 

fonctionnaires, totalement 

calquées sur le New 

Public Management, sont 

dommageables au service 

public, aux usager·es et 

agent·es, et régressives en 

matière de parité femmes/

hommes ! Explications.

Il est important tout d’abord de 
rappeler le contexte de sape 
progressive du statut des agents 
publics, aggravée par la loi de 

transformation de l’action publique. 
Après avoir dépossédé les représen-
tants des personnels de leurs préroga-
tives en matière de mobilité et de pro-
motion, étendu le recours massif à la 
précarisation de l’emploi public par le 
recrutement accru de contractuel·les, 
une réforme de la haute Fonction pu-
blique, la création du corps unique des 
administrateurs de l’État pour la plu-
part des administrations a parachevé 
le démembrement du service public. 
Ces réformes, déjà dangereuses sépa-
rément se combinent pour toujours 
plus de fragilisation de l’emploi public. 
Ainsi, à Bercy, lieu de décision par 
excellence, 30 % des emplois de hauts 
fonctionnaires sont occupés par des 
non-titulaires !

« CASSER » LES RÈGLES
Cette « casse » de l’emploi public 

n’a été rendue possible que par des 
réformes affaiblissant également le 
statut des agents publics. Ainsi la 
carrière des agents, mobilité et pro-
motion, était précédemment gérée 
par des règles transparentes et oppo-
sables, donc contestables, si néces-
saire devant les juridictions adminis-

tratives. Cela n’est désormais plus le 
cas car s’y sont substituées des « lignes 
directrices de gestion » dont les cri-
tères sont délibérément flous, princi-
palement basés sur le « mérite ». Ainsi, 
la contestation d’une décision de ges-
tion, toujours théoriquement possible, 
est en pratique vidée de sa substance 
car le « mérite » instaure une compéti-
tion entre les agents, compétition sans 
règle… Qualifié de « soft law » par les 
Anglo-Saxons qui sont les inventeurs 
du « New Public Management », sa tra-
duction française (et administrative) 
oscille entre « droit mou » et « droit 
souple », dans tous les cas, une volonté 
délibérée de « casser » les règles juri-
diques contraignantes.

Cette mode libérale anglo-saxonne 
des règles de gestion des emplois pu-
blics prend une importance particu-
lière pour la haute Fonction publique 
de l’État car les processus décisionnels 
de cette « élite » ont des conséquences 
disproportionnées sur les missions 
de service public, les usagers et les 
agents !

DEUX VOLETS SONT PARTICU-
LIÈREMENT TOUCHÉS, LA MOBI-
LITÉ ET LA PROMOTION.
Le délai entre deux affectations 

s’établira entre deux et trois ans, la 
mobilité (fonctionnelle et/ou géogra-
phique) étant une condition nécessaire 
pour toute promotion et conditionnera 
même la rémunération indemnitaire. 
Ainsi, un haut fonctionnaire restant 
plus de 6 ans sur un même poste se 
verra exclu du périmètre de verse-
ment d’une prime d’expertise, un 
comble compte tenu des compétences 
acquises ! Les évaluations des hauts 
fonctionnaires seront conditionnées à 

l’atteinte des résultats mais également 
à leur capacité à transformer l’action 
publique. Plus concrètement, l’évalua-
tion d’un haut fonctionnaire, détermi-
nant sa rémunération variable et ses 
promotions, il se sentira contraint de 
tout faire pour que ses collaborateurs 
atteignent leurs objectifs, quel que soit 
le réalisme de ces objectifs mais égale-
ment contraint de mettre en œuvre un 
projet de transformation qui lui per-
mettra de « cocher la case » afin d’ob-
tenir sa promotion ! Ainsi, à chaque 
prise de poste d’un haut fonctionnaire, 
les agents seront soumis à une pression 
insupportable pour « faire du chiffre » 
puis confrontés à une transformation 
de leurs missions ! Ainsi, il sera exigé 
des hauts fonctionnaires d’atteindre 
leurs résultats, transformer le service 
public puis partir au bout de deux ou 
trois ans pour prendre une promo-
tion… puis le successeur reproduira 
le même schéma, sans considération 
pour le service public, les usagers et 
les agents !

PARITÉ
Un dégât collatéral de cette politique 

libérale de gestion des ressources hu-
maines des hauts fonctionnaires est le 
respect de la parité femmes/hommes 
dans les emplois de la haute Fonction 
publique. Sans considération pour la 
disproportion marquée au bénéfice 
des seconds dans les postes actuelle-
ment occupés, l’obligation de 50 % de 
primo-accession à ces emplois n’est 
même pas respectée, rendant mathé-
matiquement impossible toute parité 
des emplois à terme. De plus, devant 
l’échec de l’obligation de recruter 
autant de femmes que d’hommes sur 
leurs emplois, les ministères les plus 
en retard se sont vus octroyer des dé-
lais supplémentaires, renvoyant à 2035 
l’obligation de parité dans les primo-
affectations et aux calendes grecques 
la parité des emplois à terme !

Enfin, autre signal inquiétant en 
matière d’égalité, même si les femmes 
occupent actuellement 32 % des em-
plois de hauts fonctionnaires dans 
l’ensemble des ministères, elles ne 
sont que 24 % à pouvoir se maintenir 
sur ces postes. ◆

Les règles de gestion des 
hauts fonctionnaires sont un 
danger pour le service public !

zyx ENCADREMENT

Cette « casse » de 
l’emploi public a été 

rendue possible par des 
réformes affaiblissant le 
statut des agents publics
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L’article L 113-2 du Code 

général de la Fonction 

publique qui a codifié 

l’ancien article 8 de la Loi 

du 13 juillet 1983 dispose : 

« Les organisations 

syndicales représentant 

les agents publics peuvent 

ester en justice. Elles 

peuvent se pourvoir 

devant les juridictions 

compétentes contre les actes 

réglementaires concernant le 

statut du personnel et contre 

les décisions individuelles 

portant atteinte aux intérêts 

collectifs des agents 

publics. »

Il s’agit donc de permettre aux 
organisations syndicales d’agir 
devant les juridictions adminis-
tratives concernant les actes ré-

glementaires à propos du statut des 
fonctionnaires. Sont visés notamment 
les actes réglementaires comme les 
décrets et arrêtés ministériels mais 
aussi les délibérations ou arrêtés régle-
mentaires de l’établissement public. 
Sont également concernées les déci-
sions individuelles portant atteinte aux 
intérêts collectifs. Cette précision en 
limite la portée et doit être interprétée 
strictement. Pour pouvoir attaquer un 
acte, faut-il encore justifier de ce que 
l’on appelle plus couramment d’un 
intérêt à agir.

JUSTIFICATION
En effet, les syndicats qui attaquent 

des décisions doivent justifier que leur 
objet social leur donne un intérêt à 
agir. Ils doivent produire à l’appui de 
leur requête, que ce soit via un avocat 
ou par leurs propres moyens via télé-
recours citoyen, copie de leurs statuts 
et du récépissé de dépôt en mairie, 
d’une délibération de leur organe 
directeur les autorisant à exercer le 
recours, expliquer en quoi l’acte atta-
qué porte atteinte aux intérêts du syn-
dicat et justifier que l’impact de l’acte 
corresponde aux ressorts du syndicat 
(d’un point de vue géographique et 
matériel).

Traditionnellement, on affirme que 
la manière dont le juge administra-
tif apprécie l’intérêt à agir est « libé-
rale », c’est-à-dire que celui-ci accepte 
facilement de reconnaître l’existence 
d’un intérêt donnant qualité pour agir 
à l’encontre de l’acte dont la légalité 
est mise en cause. Forgé par un cer-
tain nombre de grandes décisions du 
Conseil d’État datant du début du 
XXe siècle, ce libéralisme apparaît au-
jourd’hui contesté. Le contexte dans 
lequel se déploie désormais l’intérêt à 
agir a en effet changé. D’abord, le juge 
administratif doit faire face à un cer-
tain nombre de contentieux de masse 
à propos desquels il peut être tenté de 
restreindre l’accès au prétoire.

Ensuite, les considérations liées à 
la sécurité juridique sont devenues 
aujourd’hui aussi importantes que 
celles relatives à la légalité. Un autre 
argument de l’ordre administratif pour 
revenir sur cet aspect « libéral » de 
l’intérêt à agir serait l’exigence de qua-
lité de la justice administrative oblige 
notamment à régler le plus rapide-
ment possible les litiges. Ce que l’on 
note enfin, c’est que, même si elle s’en 
défend et se déclare indépendante, la 
justice administrative semble de plus 
en plus politisée, en ce sens qu’elle 
tend à être plus protectrice des textes 
gouvernementaux ou provenant de 
l’administration, et que le rejet de 
requêtes pour « intérêt à agir » non 
démontré lui permet de privilégier un 

rejet de forme plutôt que de se pen-
cher sur le fond.

C’est ainsi que dès 2015, le Conseil 
d’État jugeait que, quel que soit l’objet 
social qu’un syndicat s’est attribué, le 
juge se réfère à celui défini par le Code 
du travail, circonscrit à la défense des 
intérêts de la profession (CE, 27 mai 
2015, Syndicat de la magistrature : un 
syndicat qui se fixe pour objectif la dé-
fense des libertés et des principes dé-
mocratiques ne justifie pas son intérêt 
à agir). L’objet tel qu’il est fixé par les 
statuts n’est pas pris en considération 
par le juge administratif s’il apparaît 
trop large par rapport à a délimitation 
légale de cet objet.

RECOURS UFSE-CGT
Dans une décision récente (Décision 

n° 500280 du 22 mai 2026) le Conseil 
d’État a par ailleurs rejeté un recours 
de l’UFSE-CGT sur le fondement de 
l’intérêt à agir, poussant son raisonne-
ment plus loin encore en affirmant que 
« Les fonctionnaires et les associations 
ou syndicats qui défendent leurs inté-
rêts collectifs n’ont pas qualité pour 
attaquer les dispositions des circu-
laires ou instructions de leurs supé-
rieurs hiérarchiques se rapportant 
à l’organisation ou à l’exécution du 
service, sauf dans la mesure où ces 
dispositions porteraient atteinte à 
leurs droits et prérogatives ou affec-
teraient leurs conditions d’emploi et 
de travail. »

La motivation de l’intérêt à agir re-
vêt donc une importance de plus en 
plus forte pour les agent·es publics 
ou organisations syndicales lorsqu’ils/
elles souhaitent attaquer une décision, 
notamment pour excès de pouvoir ou 
plein contentieux. Négliger celle-ci 
permet au juge administratif de rejeter 
sans juger au fond. Il est donc impératif 
de porter autant d’attention à l’intérêt 
à agir aujourd’hui qu’aux arguments 
de fond pour gagner au contentieux 
lorsque cela s’impose. ◆

L’intérêt à agir, 
élément devenu capital devant 
les juridictions administratives

zyx ANGLE DROIT
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■ Vous prenez le contre-pied des 
discours alarmistes sur la montée 
du populisme, en affirmant que la 
défiance des gouvernés n’est pas 
due à un individualisme croissant ni 
à un rejet irrationnel de l’État, mais 
résulte d’abord de la transformation 
de l’État lui-même. En quoi ce 
renversement de perspective 
change-t-il fondamentalement 
la façon dont on devrait penser 
les politiques publiques ?

■ Mon point de départ est effecti-
vement de rompre avec les discours 
culpabilisants et moralisateurs sur la 
crise de notre modèle démocratique, 
en proposant de centrer l’attention 
sur le rôle que jouent les politiques 
publiques libérales dans le dévelop-
pement d’une défiance à l’égard des 
institutions étatiques. Pour éviter 
d’entretenir l’illusion d’un passé idyl-
lique et idéalisé, l’ouvrage s’ouvre 
sur un chapitre qui revient sur l’his-
toire longue des rapports ordinaires à 
l’État. Tout au long du XIXe siècle, la 
puissance étatique s’est imposée par la 
force et la contrainte, avant d’étendre 
son emprise par le biais du consen-
tement : il a fallu plusieurs décennies 
pour que la conscription militaire et 
l’obligation de payer l’impôt finissent 
par être acceptées comme les contre-
parties de la garantie d’être protégé 

dans l’espace national. Après la Se-
conde Guerre mondiale, l’emprise éta-
tique s’est progressivement étendue, 
au point de faire partie intégrante de 
la vie quotidienne. Mais à la fin des 
années 1980, cette configuration a 
été bousculée par l’importation de 
logiques libérales qui ont eu plusieurs 
implications : dégradation des services 
publics, concentration au niveau des 
métropoles, encastrement du privé 
dans le public, fragilisation de l’ethos 
de service public …. Ces évolutions 
sont connues mais l’originalité de 
ma démarche consiste à analyser ce 
qu’elles produisent sur les gouvernés 
qui les subissent, avec des effets dif-
férents sur leur rapport à l’État selon 
leur position sociale.

■ D’un côté, les classes supé-
rieures parviennent de mieux en 
mieux à se servir des institutions 
étatiques ou à s’en passer en se 
tournant vers le privé ; de l’autre, 
les groupes défavorisés conti-
nuent à être attachés aux services 
publics, mais accumulent à leur 
contact déceptions et désillu-
sions. Comment cette asymétrie 
se manifeste-t-elle concrètement 
dans vos enquêtes de terrain, 
notamment dans le Grand Est, le 
Nord et la Seine-Saint-Denis ?

■ C’est d’abord dans les enquêtes 
statistiques réalisées auprès d’échan-
tillons représentatifs de la population 
générale qu’on voit se dessiner un rap-
port à l’État qui se décline différem-
ment selon la position sociale, le genre, 
l’âge, le lieu de résidence et l’apparte-
nance ethnoraciale (lorsque celle-ci 
peut être mesurée). Dans les entre-
tiens que j’ai pu réaliser notamment 
dans le Grand Est, j’ai été frappé par 
les grandes variations de discours et de 
représentations à l’égard de la déma-
térialisation : d’un côté, des personnes 
peu diplômées qui sont désorientées 
par la disparition des guichets et des 
agents d’accueil, notamment dans le 
domaine des prestations sociales et de 
l’aide à la reconstitution de carrière 
pour les dossiers de retraite ; de l’autre, 
des personnes cadres ou exerçant des 
professions intellectuelles qui résident 
en zones rurales et qui se montrent 
enchantées par la généralisation d’in-
ternet et plutôt satisfaites par la sim-
plification des démarches induites par 
les formulaires en ligne. On retrouve 
également cette polarisation dans les 
entretiens avec des justiciables ayant 
recours à l’institution judiciaire. L’es-
poir d’y trouver une instance d’arbi-
trage salutaire est souvent déçu par 
les délais d’instruction des dossiers et 
la complexité des procédures, en par-
ticulier pour les personnes peu ou pas 
accompagnées.

■ Vous consacrez un chapitre 
entier aux effets de la confusion 
entre public et privé sur les gou-
vernés, en montrant que l’encas-
trement du privé dans le public 
constitue une source majeure de 
défiance envers l’État. Comment 
les usagers perçoivent-ils concrè-
tement cette porosité, et en quoi 
brouille-t-elle leur rapport aux 
institutions ?
■ Dans la période récente, l’encas-

trement du public dans le privé tend 
à prendre une place de plus en plus 
importante, aussi bien dans les poli-
tiques de santé ou du logement que 
dans les politiques d’éducation. Dans 
l’ouvrage, je centre mon attention sur 
la politique de transition énergétique 
dont la mise en œuvre a été déléguée 
à des entreprises lucratives, sans que 
le gouvernement se donne les moyens 
de les contrôler ni de les réguler. Beau-
coup de gens se sont lancés dans des 
travaux de rénovation de leur loge-
ment, en étant persuadés de s’enga-
ger dans un dispositif chapeauté par 
l’État. Dans tous les cas d’abus ou de 
malfaçon, c’est le plus souvent contre 
la puissance publique que les ménages 
floués se retournent.

■ Vous analysez le désenchan-
tement des agents publics eux-
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zyx LIVREmêmes, doublement contraints, 
travaillant pour un État qui ne 
protège plus ses agents. Dans 
quelle mesure ce désenchante-
ment interne amplifie-t-il, selon 
vous, la défiance des usagers ? A 
votre avis, quel pourrait être le 
rôle des organisations syndicales 
pour infléchir cette défiance ? De 
quelle manière (concrètement) ?
■ Les agents publics constituent les 

forces vives des rapports quotidiens et 
ordinaires qu’entretiennent les gou-
vernés à l’égard de l’État. L’impos-
sibilité dans laquelle ils et elles sont 
placé·es d’accomplir leur mission 
produit non seulement une forme de 
désenchantement mais pèse égale-
ment sur la façon dont les populations 
perçoivent la puissance publique, pré-
cisément parce que ces agents en sont 
l’incarnation. 

Les organisations syndicales ont 
beaucoup œuvré pour rendre visibles 
la dégradation des conditions de tra-
vail au sein de la Fonction publique 
et la baisse du pouvoir d’achat rendue 
possible par le gel du point d’indice ; 
elles ont tenté de s’y opposer dans la 
mesure de leurs moyens. En revanche, 
j’ai le sentiment qu’elles ont été moins 
actives pour dénoncer la tendance des 
échelons hiérarchiques éloignés du 
terrain à ne plus se porter garant de 
la protection des agents de première 
ligne. Or dans l’Éducation nationale 
tout comme dans l’hôpital public, ce 
sentiment d’abandon est particuliè-
rement répandu. L’autre aspect que 
j’aborde concerne la dégradation de 
l’ethos de service public, cet ensemble 
de valeurs qui renvoie à des disposi-
tions intériorisées telles que la défense 
de l’intérêt général, le respect des 
règles ou l’empathie envers le public. 
L’érosion de l’ethos de service public 
s’est amorcée par le haut, lorsque 
certains hauts fonctionnaires se sont 
convertis aux logiques du libéralisme, 
ce qui s’est traduit par la multiplication 
des transferts du public vers le privé et 
par le recours de plus en plus systéma-
tique aux cabinets de conseil. L’appli-
cation mécanique des recettes mana-
gériales a des conséquences directes 
sur les conditions de travail et conduit 
à une dévalorisation de l’intérêt géné-
ral qui pèse à tous les échelons.

■ Vous observez que, face au 
recul des protections sociales, 
la croyance dans la capacité de 
l’État à protéger sa population 
vacille, et que progresse la ten-
tation de le réduire à ses seules 
fonctions sécuritaires — police, 
justice, armée. Ce rétrécissement 
du périmètre de la puissance 
publique vous semble-t-il un hori-
zon politique inévitable, comment 
pourrait-il être enrayé ?

■ Il est toujours très difficile pour 
un sociologue de prédire l’avenir ou 
de s’aventurer sur le terrain de ce qui 
serait souhaitable. Je me suis quand 
même résolu à prendre quelques 
risques dans la conclusion de l’ou-
vrage, en essayant d’adopter une dé-
marche plus prospective. Il n’y a pas de 
lien direct et évident entre le ressenti-
ment suscité par les renoncements de 
l’État social et la revendication d’une 
posture plus sécuritaire. En revanche, 
il y a une différence de visibilité so-
ciale entre ces deux dimensions : les 
prérogatives régaliennes de l’État 
dans le domaine sécuritaire sont ré-
gulièrement présentées dans le champ 
médiatique comme des missions légi-
times susceptibles de répondre à une 
actualité anxiogène (la guerre aux 
portes de l’Europe) ou à une série de 
faits divers spectaculaires, tandis que 
les institutions de l’État social appa-
raissent davantage sous l’angle des 
coûts et des risques qu’elles font peser 
pour l’équilibre des comptes publics. 
Il n’y a pas de fatalité au rétrécisse-
ment du périmètre de la puissance pu-
blique, à condition de rendre sa visibi-
lité à ce que j’appelle l’État souterrain, 
c’est-à-dire ces services publics et ces 
prestations sociales dont nous avons 
tellement intériorisé la présence qu’ils 
nous semblent évidents : la gratuité de 
l’école et des hôpitaux ou encore le fait 
que près de 80 % des dépenses de santé 
sont prises en charge par la puissance 
publique. Beaucoup de gens prennent 
conscience de ces acquis lorsqu’ils dis-
paraissent. Il y a un véritable enjeu à 
renforcer la visibilité de cet État sou-
terrain qui sous-tend le pacte social et 
qui pourrait être amené à disparaître 
si on laisse les mains libres à des ges-
tionnaires obnubilés par des équi-
libres comptables de courte vue. ◆

4e de couverture :
Incivilités aux guichets, agres-
sions contre des agents pu-
blics, violences dans les hôpi-
taux… La défiance envers les 
institutions étatiques connaît 
en France un niveau rarement 
atteint ailleurs en Europe. 
Prenant le contre-pied des dis-
cours alarmistes sur la montée 
du populisme, ce livre montre 
que ce ressentiment résulte 
d’une transformation de l’État. 
D’un côté, les classes supé-
rieures parviennent de mieux 
en mieux à se servir de ses 
institutions ou à s’en passer en 
se tournant vers le privé. De 
l’autre, les groupes défavori-
sés continuent à être attachés 
aux services publics, mais 
accumulent à leur contact 
déceptions et désillusions. 
C’est désormais la croyance 
dans la capacité de l’État à 
protéger sa population qui 
vacille, tandis que progresse 
la tentation de le réduire à ses 
fonctions sécuritaires.
À partir d’enquêtes, cet 
ouvrage explore l’évolution 
des rapports à l’État, à tra-
vers des institutions comme la 
justice, le fisc et la police, mais 
aussi d’autres services publics 
comme l’école et l’hôpital.
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